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          [C’est l’histoire du] curé wallon auquel un

          Flamand vient se confesser et lui dit : « Excusez-

          moi mon père, je suis Flamand ». Et le bon curé

          wallon, goguenard, de répondre : « Ne vous en accusez pas mon fils, ce n’est pas un péché, c’est un malheur ».

        


        

				

        

          Jules Destrée

        


        

				

        

          Annales parlementaires, Chambre

          , 1913

        


        

				

        

          

            Préface

            


            Bart De Wever

          

        


        

				

        

          Alain Destexhe est un homme courageux. Un homme qui ose naviguer à contre-courant. Un homme qui a une opinion claire et qui n’hésite pas à la défendre. Je lui tire mon chapeau pour son attitude courageuse pendant et après la visite parlementaire en Corée du Nord, où il a été l’un des seuls à exprimer publiquement ses critiques par rapport au régime en place et à la situation misérable du p

          euple nord-coréen. Et je ne peux qu’exprimer ma plus grande

          admiration pour le rôle qu’il a joué lorsqu’il était secrétaire général de Médecins Sans Frontières. Alain Destexhe est ce que nous appellerions en Flandre un « Tijl Uilenspiegel ». Un homme qui, par sa soif de liberté et d’engagement à contre-pied, met la société face à son reflet, sans aucun détour.

        


        

				

        

          C’est également cette approche à contre-courant de la pensée dominante qui a profondément marqué sa carrière politique nationale. L’analyse économique qu’il s’est permis d’avancer dans son ouvrage

          Wallonie, la vérité des chiffres

          et sa critique du système socialiste wallon en sont de bons exemples. Son analyse du drame rwandais ou sa vision de la politique belge témoignent également de cette clarté. Et cette subversion est une caractéristique que j’affectionne p

          articulièrement. Pourtant, Alain Destexhe n’est pas un exalté

          . C’est un citoyen qui souhaite servir sa communauté et qui, pour ce faire, n’hésite pas à nous montrer la réalité. Même si nous souhaiterions ne pas être confrontés à celle-ci. Alain Destexhe ne mâche pas ses mots et n’est pas du genre à flatter son prochain. En bref, un homme comme je les aime.

        


        

				

        

          J’ai donc pris beaucoup de plaisir à lire son ouvrage

          Le Mouvement flamand expliqué aux francophones

          et j’ai été très honoré qu’Alain Destexhe me demande d’en rédiger la p

          réface de la seconde édition. Cette initiative démontre égal

          ement une certaine bravoure, car il n’est pas évident de

          proposer une telle tribune à un homme qui est parfois pré

          senté comme un « Milosevic flamand » par certains médias francophones.

        


        

				

        

          Naturellement, je n’approuve pas la totalité des idées présentées dans ce livre. J’ai, de certains épisodes, une interprétation différente de celle de l’auteur et je n’aurais pas formulé certains passages de la même manière. Ces divergences sont frappantes et plutôt éloquentes. Pour les Flamands, la scission de la KUL (l’Université Catholique de Louvain) est, par exemple, toujours considérée comme la victoire morale du mouvement

          Leuven Vlaams

          , tandis que pour les francophones, cette même scission constitue un traumatisme collectif lié au slogan «

          Walen buiten !

          ». Cela donne la mesure de la différence avec laquelle nous percevons les mêmes faits historiques. Et parfois, nous sommes très semblables dans ces perceptions divergentes. Les Flamands et les francophones sont unis dans le fait qu’ils considèrent tous deux les lois de 1932 et de 1962 comme une défaite pour leur communauté. Les complaintes liées aux gi

          fles reçues sont peut-être des éléments qui nous unissent ?

          Heureusement,

          Le Mouvement flamand expliqué aux francophones

          dépasse largement les clichés et stéréotypes mutuels entre les Flamands et les francophones. C’est loin d’être une présentation maussade de quelques Wallons

          fainéants et autres Flamands fascistes. Alain Destexhe adopte

          une position neutre et donne une image honnête de l’histoire. Une histoire qui n’est pas toujours reluisante, chose qu’il faut également oser reconnaître.

        


        

				

        

          J’espère sincèrement que cet ouvrage contribuera à une meilleure compréhension entre Flamands et francophones. Je ne peux que conseiller de lire

          Le Mouvement flamand expliqué aux francophones

          à tous ceux qui souhaitent mieu

          x comprendre la soif d’autonomie flamande et s’intéressent, avec un esprit ouvert, à la vie de la Flandre. Le livre que vous tenez en main en est une excellente introduction, mais ne présente que le volet historique. C’est pourquoi je souhai

          terais un instant exploiter cet ouvrage très enrichissant pour

          que nous tournions ensemble le regard vers l’avenir. Vers mes attentes réelles : celles du nationalisme flamand démocratique.

        


        

				

        

          Les aspirations contemporaines flamandes en faveur d’une plus grande autonomie ne sont pas dictées par une rancœur historique due aux « souffrances infligées » dans le passé. Elles ne constituent pas non plus une réaction à la soi-disant dominance culturelle des francophones, ni au prétendu dénigrement du peuple flamand. Les Flamands qui prétendent encore aujourd’hui être victimes de l’oppression se leurrent complètement. La Flandre occupe une position relativement forte et a le devoir moral d’être solidaire avec ses voisins. La motivation de la recherche d’autonomie flamande n’est pas la rancune, mais bien une soif de gestion démocratique et efficace. Pour les Flamands comme pour les francophones.

        


        

				

        

          Comme vous le lirez dans cet ouvrage, la Belgique créée en 1830 était une nation francophone, dirigée par une élite francophone en mesure de maintenir sa domination politiq

          ue, grâce au suffrage censitaire, sur une population flamande majoritairement pauvre. Ce suffrage censitaire excluait

          les Flamands du processus démocratique et les condamnait à la marginalité sociale et culturelle. Le Mouvement flamand qui vit alors le jour se présenta comme un mouvement réformateur. Son ambition n’était pas de scinder la Flandre de la Belgique, mais bien de redéfinir la démocratie belge, de sorte que les Flamands puissent participer, en tant qu’individus égaux, au processus démocratique. L’introduction du suffrage universel tempéré par le v

          ote plural en 1893 fit entrer la masse flamande dans la démo

          cratie belge, ouvrant ainsi la porte à la lutte pour l’égalité des droits, l’abolition des barrières linguistiques (et donc sociales) et la justice sociale.

        


        

				

        

          Le professeur Herman Van Goethem considère l’introduction du suffrage universel tempéré par le vote plural comme la première fissure dans l’unité de la Belgique, le p

          oint de jonction critique où les voies flamande et wallonne s

          e séparent. Car le Mouvement flamand a échoué dans sa mission de redéfinir la démocratie belge. L’élite politique n’a accepté les réformes qu’à contrecœur et a toujours tenté d’en tempérer les conséquences, ce qui a entraîné une radicalisation de l’opinion publique flamande et alimenté la méfiance des francophones vis-à-vis des réformes. Une méfiance motivée par la crainte de se voir minorisée au sein de la Belgique par une majorité démographique flamande.

        


        

				

        

          La réponse à cette crainte a pris la forme d’un mécanisme de protection politique : le choix initial des francophones du principe de territorialité plutôt que du principe de personnalité (avec pour conséquence la frontière linguistique), la parité politique, les recours récurrents aux majorités des deux tiers, les verrous de la Constitution, les lois à majorités spéciales, la procédure dite « de la sonnette d’alarme », les conflits d’intérêts… : au lieu de créer une s

          eule démocratie belge, où Flamands et francophones auraien

          t été unis dans une même nation, on a tenté de créer une démocratie francophone afin de contrer la majorité flamande. Cette démocratie francophone s’est greffée sur la nation belge, faisant passer la Flandre d’un regroupement d’identités régionales à une sous-nation puis à une contre-nation. Le pays s’est scindé en deux populations.

        


        

				

        

          Actuellement, la Belgique n’est plus une démocratie. C’est un pays à deux courants : la démocratie flamande et la démocratie francophone. Chacune de ces deux démocraties possède ses propres partis, ses propres médias, son propre consensus social et politique et, grâce à la fédéralisation, ses propres institutions politiques. Lorsque le commissaire européen Karel De Gucht affirme que la Belgique n’est pas une démocratie mais bien une conférence diplomatique permanente entre deux États, ce n’est pas de la propagande nationaliste flamande mais un simple constat : ce pays est bien composé de deux démocraties.

        


        

				

        

          Cette réalité est renforcée par le fait que les centres politiques de ces deux démocraties sont fortement éloignés l’un de l’autre. En Flandre, la majorité des avis estime que le rôle des autorités doit être limité, autant dans l’économie que dans la société, que le marché et la communauté doivent faire leur travail et que les autorités peuvent uniquement soutenir ce fonctionnement. En Belgique francophone, la pensée majoritaire veut, par contre, que les autorités jouent non seulement un rôle actif dans l’économie et la société, mais aussi qu’elles régulent ou contrôlent ces deux aspects. Après des élections fédérales, ces deux démocraties se regroupent pour négocier la formation d’un gouvernement fédéral. Et c’est là que les choses coincent. Le résultat de ces visions divergentes aboutit à une quasi-non-gestion dont personne ne veut dans un pays qui combine

          la pression fiscale et la dette parmi les plus élevées au monde

          .

        


        

				

        

          En confiant la responsabilité du processus décisionnel aux entités fédérées, nous augmentons non seulement la légitimité démocratique, mais nous renforçons également nos régions au niveau économique. Une plus grande autonomie doit permettre à la Wallonie, grâce à une gestion a

          daptée, de retrouver le chemin de la justice sociale ainsi que

          sa position de communauté riche, économiquement forte. La Wallonie a besoin des compétences nécessaires pour mettre en œuvre une politique qui réduise l’écart de prospérité et de taux d’emploi entre la Wallonie et la Flandre. La

          Wallonie a besoin d’un marché du travail spécifique et d’une

          politique de l’emploi adaptée, d’une politique fiscale propre et d’une culture d’entreprise dynamique et innovante. Je suis convaincu que si la Wallonie reçoit ces compétences, elle entamera enfin une véritable relance économique.

        


        

				

        

          Les Flamands et les francophones ne sont pas des ennemis. Nous partageons le même passé et nous partagerons toujours l’avenir. La question est toutefois de savoir comm

          ent nous allons organiser cet avenir. Je n’aspire pas du tout

          à ce « Grand Soir » qui sonnerait l’heure de la Flandre. Je ne suis pas un révolutionnaire. Plus encore, je m’oppose à ce type de radicalisme. Mais je suis malgré tout le fervent partisa

          n d’une évolution en douceur vers une autonomie accrue,

          vers une plus grande démocratie. Une évolution qui renforcera la Flandre et la Wallonie et qui préservera la solidarité entre le nord et le sud de notre pays.

        


        

				

        

          Nous devons réformer ce pays. Et ce n’est pas une sinécure. Les problèmes et les divergences d’opinion auxquels nous faisons face sont immenses. Et le gouffre semble souvent infranchissable. La compréhension des points de vue mutuels, des visions, des aspirations et des craintes des uns et des autres fait office de flambeau dans notre quête de

          solutions politiques. Alain Destexhe, avec le présent ouvrage,

          apporte une contribution particulièrement éclairante à ce sujet.

        


        

				

        

          Bart De Wever

        


        

				

        

          Président de la N-VA

        


        

				

        

          Introduction

        


        

				

        

          Je me répète : s’il était possible de réaliser les réformes indispensables dans l’État Belgique, je ne m’y opposerais pas. Mais ce n’est pas possible. Les Wallons, et les socialistes en particulier, en tant que premier parti francophone, empêchent toute réforme sensée. C’est ce qui me fait dire : la Belgique ne fonctionne plus ! La Belgique est une nation qui a échoué.

        


        

				

        

          Bart De Wever,

          Der Spiegel

          , 2010

        


        

				

        

          Le 13 juin 2010, la Belgique connaît un séisme politique. Près de 50% des Flamands votent pour des partis nationa

          listes. La victoire de Bart De Wever et de la N-VA à l’occasion

          de ces élections anticipées constitue un tournant historique pour le Mouvement flamand ; l’aboutissement électoral, sinon politique, d’un combat commencé dès 1830.

        


        

				

        

          Ce succès nationaliste s’inscrit dans une longue histoire que les francophones connaissent mal. Pour comprendre les arguments des partis flamands au sujet de Bruxelles, de BHV, de l’emploi des langues, du territoire ou du statut des francophones de la périphérie, il est pourtant indispensable de connaître les principales étapes de l’histoire du Mouvement flamand. En effet, tant la Commission des griefs de 1856, qui avait pour objectif, déjà, de « résoudre la question flamande », que les cinq résolutions votées par le Parlement flamand en 1999, en passant par le succès de la N-VA, s’inscrivent dans une continuité historique.

        


        

				

        

          Pendant longtemps, la Belgique, dirigée par une élite francophone, tenta de résoudre la question flamande par des lois linguistiques. À partir de 1873 dans les domaines de la justice, de l’administration et de l’enseignement, puis en 1898 avec la grande loi sur l’égalité des langues. Les années 1930 virent la consécration de l’unicité linguistique de la Flandre (à la demande des francophones) ainsi que l’apparition de cette notion si typiquement belge des « facilités linguistiques ». L’histoire du Mouvement flamand fut également marquée par les deux guerres mondiales qui le discréditèrent, une frange radicale tentant d’utiliser le conflit p

          our liquider la Belgique. Les années 60 constituèrent une

          autre étape importante, avec la fixation définitive de la fron

          tière linguistique (ainsi que la suppression des recensements

          et de la possibilité de changer de régime linguistique), mais aussi avec de nouvelles revendications liées à l’autonomie culturelle, notamment relayées par la Volksunie. Couplées au programme régionaliste d’une partie de la classe politique wallonne, ces demandes accouchèrent d’une Belgique fédérale, un fédéralisme que, 60 ans plus tôt, un grand leader flamand comme Frans Van Cauwelaert rejetait encore catégoriquement.

        


        

				

        

          Rappelons quelques étapes importantes :

        


        

				

        

          – 1854 : unification de l’orthographe entre la Flandre et les Pays-Bas ;

        


        

				

        

          – 1873 : première loi linguistique ;

        


        

				

        

          – 1888 : premier discours en néerlandais à la Chambre ;

        


        

				

        

          – 1898 : loi d’égalité des langues ;

        


        

				

        

          – 1930 : enseignement en néerlandais à l’Université de Gand ;

        


        

				

        

          – 1931 : première déclaration gouvernementale bilingue ;

        


        

				

        

          – 1932 : frontière linguistique ;

        


        

				

        

          – 1936 : traduction simultanée à la Chambre et au Sénat ;

        


        

				

        

          – 1963 : fixation « définitive » de la frontière linguistique ;

        


        

				

        

          – 1967 : traduction officielle de la Constitution en néerlandais ;

        


        

				

        

          – 1994 : fédéralisation de l’État ;

        


        

				

        

          – 1

          999 : cinq résolutions votées au Parlement flamand ;

        


        

				

        

          – 2010 : la N-VA devient le premier parti en Flandre.

        


        

				

        

          Le Mouvement flamand : une mouvance

        


        

				

        

          Le Mouvement flamand et son histoire ne se réduisent ni à un parti, ni à une succession de lois : c’est une mouvance, un groupe informel d’organisations et de personnes qui rassemble des défenseurs de la langue, des régionalistes, des nationalistes et des séparatistes. Depuis la création de la Belgique, il milite pour l’émancipation de la Flandre et des Flamands, mais celle-ci a pris différentes formes au cours de

          l’Histoire : unification de la langue, « flamandisation » de l’ensei

          gnement, lois linguistiques, lien entre un territoire et une langue, régionalisme et fédéralisme. Aujourd’hui, il se partage essentiellement entre nationalisme, « confédéralisme » et, chez certains, réelle aspiration à l’indépendance.

        


        

				

        

          Il existe une constante dans l’histoire du Mouvement flamand. Par la force des choses, il s’est construit en se positionnant par rapport à la Belgique, à la langue française et aux francophones, souvent en opposition avec ceux-ci.

        


        

				

        

          La première édition de ce

          Mouvement flamand expliqué aux francophones

          a été épuisée en quelques mois. Cette seconde édition est une refonte complète de la première. Le texte a été profondément remanié pour le rendre plus lisible. Le nombre de chapitres a été augmenté, mais nombre de détails historiques superflus ont été éliminés. Le dernier chapitre, qui retrace l’évolution depuis 1960, a été dédoublé et développé pour tenter de mieux expliquer la période récente qui aboutit au succès de la N-VA.

        


        

				

        

          À l’heure où notre pays se trouve dans une impasse politique qu’il se doit pourtant de surmonter, alors que les médias du nord et du sud du pays présentent à leurs opinions publiques respectives des visions radicalement différentes de la crise et de l’évolution du royaume, il nous semble plus que jamais nécessaire de comprendre les racines historiques des revendications flamandes actuelles.

        


        

				

        

          Ce livre est écrit par un francophone attaché à la Belgique. Il cherche d’abord à établir les racines historiques de la crise actuelle, mais aussi – sans le partager et, dans ce cadre, sans le juger – à mieux faire comprendre le discours dominant en Flandre.

        


        

				

        

          Le consensus flamand

        


        

				

        

          La majorité des Flamands se retrouve aujourd’hui dans un projet qui est méconnu ou incompris du côté francophone. Certes, la plupart de nos compatriotes néerlandophones se déclarent toujours attachés à la Belgique. Mais, pour eux, le maintien d’une Belgique fédérale passe par une profonde régionalisation de presque toutes les compéten

          ces, y compris la sécurité sociale, la dette belge, voire l’armée

          dans le cadre d’une armée européenne. Certes, la plupart des Flamands ne s’opposent pas au maintien d’une forme de solidarité dans un cadre belge, mais ils ne veulent plus payer pour le retard économique de la Wallonie dont ils attribuent la cause à des politiques trop à gauche et au rôle dominant du Parti Socialiste au sud du pays. Aux dernières

          élections, à peine 21,5 % de

          l’électorat flamand a voté pour un parti de gauche (sp.a et Groen!) alors que le seul PS a obtenu plus de 37% des voix en Wallonie.

        


        

				

        

          Bruxelles constitue, à mon avis, le grand traumatisme refoulé de nombreux Flamands puisque la majorité des habitants parlaient encore au début du XX

          e

          siècle un dialecte brabançon flamand que le français a progressivement

          supplanté. Le Mouvement flamand a clairement pour object

          if improbable, voire impossible, d’arrêter la progression du français dans la périphérie, tout en tentant de masquer de diverses façons cette omniprésence du français dans une capitale historiquement flamande. Outre le caractère intangible de la frontière linguistique, qui fait l’unanimité au nord du pays, les partis flamands n’ont cessé ces dernières années d’invoquer un arrêt de la Cour constitutionnelle pour toucher à un autre « tabou » politique belge : l’arrondissement de Bruxelles-Hal-Vilvorde (BHV).

        


        

				

        

          Enfin, les revendications en faveur d’une vaste réforme

          de l’État ont été coulées dans cinq résolutions votées en 1999

          par le Parlement flamand. Un véritable programme politique qui n’a pas connu le moindre début d’application, ni dutemps du Premier ministre Verhofstadt (1999-2007), ni sous les gouvernements Leterme et Van Rompuy de 2007 à2010.

        


        

				

        

          Beaucoup de Flamands ont le sentiment que la minorité francophone a voulu imposer une « mise au frigo » des revendications de 60% de la population belge. Et cette donne a pesé lourd dans le blocage que nous avons connu de 2007 à 2010, dans les résultats des dernières élections

          mais également dans l’acharnement de ces partis (au premier

          rang desquels la N-VA et le CD&V) à refuser toute forme d’accord intérimaire (même socioéconomique) sans avoir au préalable pu conclure un accord communautaire majeur pour la Flandre.

        


        

				

        

          La dimension économique de la crise

        


        

				

        

          L’idée de séparation administrative entre le nord et le sud a d’abord été avancée, dès la fin du XIXe

          siècle, par des francophones (à l’époque on disait des « Wallons »). Dans les années 60 et 70, la Wallonie a par ailleurs connu, sous l’impulsion de syndicalistes et de leaders politiques socialistes, un fort courant régionaliste qui préconisait rien moins que la scission de la sécurité sociale et de toute la politique économique.

        


        

				

        

          Certains leaders politiques, et non des moindres, continuent à tricher avec l’Histoire. Au nord, pour affirmer l’existence d’une nation flamande préexistant à une Belgique qui ne serait qu’une parenthèse. Au sud, pour soutenir que le nord a longtemps bénéficié de la solidarité du sud. S’il est vrai que les travailleurs flamands ont immigré en masse en

          Wallonie et sont devenus de bons Wallons unilingues, faute

          de volonté politique de leur accorder le moindre droit linguistique (équivalents à ceux longtemps réclamés par les fr

          ancophones de Flandre), les transferts d’une région à l’autre

          n’ont pris toute leur ampleur qu’avec le développement de la sécurité sociale après la Seconde Guerre mondiale. Dès 1965, la richesse par habitant en Flandre dépassa celle de la Wallonie. Et cela fait donc maintenant plus de 40 ans que les transferts (incontestables, même si l’ampleur en est discutée) vont dans le même sens – Bruxelles étant un cas à part.

        


        

				

        

          La dimension économique n’est pas assez prise en compt

          e dans les analyses de la crise actuelle. Depuis le milieu des années 60, l’écart économique entre les deux grandes régions du pays n’a cessé de se creuser, même si cet écart, important, semble s’être stabilisé. Cinquante ans après le début de son déclin économique, la Wallonie souffre d’un taux de chômage avoisinant les 15% (contre 7% en Flandre) et hypothèque son avenir avec un enseignement en dessous de la moyenne de l’OCDE, alors que la Flandre caracole en tête des classements PISA. Autre statistique interpellante, celle relative au PIB : la Flandre se situe 16% au-dessus de la moyenne européenne des 27 (pays de l’Est compris), alors que la Wallonie se situe 17% en dessous de la moyenne établie par Eurostat, le Brabant wallon tirant les statistiques vers le haut.

        


        

				

        

          En Flandre, on considère que chaque Flamand paye 1000 euros par an pour la Wallonie. Il est probable que si les deux plus grandes régions du pays se trouvaient à un niveau socioéconomique équivalent, le débat se poserait tout à fait autrement. Peut-être même ne se poserait-il pas. Et il n’est pas impossible que, dans quelques décennies, les historiens mettent davantage l’accent sur ces données socioéconomiques que la polarisation du débat communautaire tend à occulter.

        


        

				

        

          Des occasions manquées

        


        

				

        

          M’étant plongé durant quelques mois dans l’histoire de la Belgique et du Mouvement flamand, je suis frappé par les occasions manquées de construire une Belgique bilingue. Refus d’accorder le moindre droit culturel aux Flamands en Wallonie, refus de construire un État bilingue dans les années 30, refus du bilinguisme pour les fonctionnaires des a

          dministrations centrales, refus d’une administration bilingue

          sur l’ensemble du territoire, refus d’imposer le néerlandais comme seconde langue obligatoire dans l’enseignement francophone, et j’en passe.

        


        

				

        

          Il est probable que le coup de grâce fut donné par la scission des partis traditionnels sur une base linguistique. Depuis lors, chaque parti est condamné à une sorte de surenchère communautaire permanente dans sa propre communauté linguistique. Aucun autre État fédéral ne fonctionne sans partis fédéraux ! Voilà pourquoi je n’ai guère d’admiration pour ces générations d’hommes politiques belges de l’après-guerre qui ont développé, au fil des décennies, ce soi-disant modèle belge fait de compromis permanents, mais qui portait en lui les germes de sa propre condamnation. À chaque grande étape historique, d’autres options politiques étaient possibles. Peu de responsables politiques ont osé les proposer à l’époque. S’il est trop tard désormais pour faire marche arrière, gageons qu’une meilleure connaissance de l’autre et de ses aspirations permettra à nos deux communautés de mettre un point final à ce fédéralisme évolutif (« fédéralisme de crise », comme

          l’appellent certains politologues) qui mine notre pays depui

          s 40 ans et l’empêche de s’atteler aux réformes profondes qui

          lui permettraient de faire face aux grands défis du XXIe

          siècle.

        


        

				

        

          chapitre 1

        


        

				

        

          Avant 1830

        


        

				

        

          Belgia, the Netherlands.

        


        

				

        

          William Shakespeare

        


        

				

        

          Le Mouvement flamand n’existe pas avant l’indépen

          dance de la Belgique et si la démarcation entre parlers roman

          s et germaniques est ancienne, la Belgique n’est nullement concernée par la question linguistique avant le XIX

          e

          siècle.

          Durant des siècles, ce que nous appelons aujourd’hui la Flandre

          est en fait le comté de Flandre avant de devenir les provinces du même nom.

        


        

				

        

          Une démarcation linguistique « naturelle »

        


        

				

        

          La séparation linguistique apparaît avec les invasions germaniques. Avant la conquête des Gaules par les Romains, nos régions sont occupées par plusieurs tribus celtes qui se reconnaissent elles-mêmes comme « belges ». Lorsque Jules César envahit la Gaule (50 av. J.-C.), le territoire des Belges devient une province romaine et, progressivement, le latin remplace les langues celtiques.

        


        

				

        

          À partir du IIIe

          siècle, le pouvoir romain commence à s’effriter, l’Empire se désagrège, permettant aux Francs de traverser le

          limes

          , cette frontière qui délimite les territoires romains. Ils s’installent en très grand nombre au nord de l’actuelle frontière linguistique, pour des raisons qui restent floues. Les populations locales auraient ensuite tout naturellement adopté les parlers germaniques de leurs envahisseurs. Le sud de la Belgique, vraisemblablement plus peuplé que le nord, aurait vu en revanche les Germains se fondre parmi les Belges romanisés.

        


        

				

        

          L’Empire de Charlemagne, qui englobe nos régions,

          tombe en 843. Jusqu’au règne de Charles Quint (1519-1556)

          , nos régions sont séparées par l’Escaut, frontière naturelle entre la Flandre – terre du royaume de France – et la Lotharingie, qui fera bientôt partie du Saint-Empire germanique. Si l’on veut vraiment parler d’une ligne de fracture, il faut la voir selon un axe nord-sud.

        


        

				

        

          

            La bataille des Éperons d’or :

            


            la légende des dissensions communautaires

          

        


        

				

        

          À partir du IXe

          siècle, les grands seigneurs de nos contrées acquièrent des privilèges et s’émancipent des pouvoirs royaux et impériaux.

        


        

				

        

          Le comte de Flandre est à la tête de la principauté la plus septentrionale de France. Elle couvre la partie occidentale de la Belgique et une partie du nord de la France actuelle et comprend des populations aux parlers germaniques, mais aussi romans. Ce puissant souverain, qui compte parmi les Grands du royaume de France, est donc à la tête d’un territoire qui ne correspond que très partiellement à la région flamande actuelle. Il s’exprime en français, de même que la noblesse, et son administration est également régie par cette langue. Le Limbourg actuel, la province d’Anvers et le Brabant ne sont alors en rien des « territoires flamands ».

        


        

				

        

          Au XIIIe

          siècle, dans le comté de Flandre, les patriciens – ou membres de la classe urbaine dirigeante – et la noblesse soutiennent la France. On les appelle les

          Leliaerts

          , en référence au lys qui représente la France. En face d’eux, les

          Klauwaerts

          –

          klauw

          signifiant griffe, en référence au lion adopté comme emblème par le comte de Flandre – rassemblent les petits bourgeois et les artisans des villes. Ils sont soutenus par le comte Gui de Dampierre, favorable à

          l’Angleterre. Furieux de l’alliance de son vassal le comte de Flandre avec les Anglais, le roi de France Philippe le Bel l’emprisonne et occupe le comté. Mais les Flamands se révoltent. Dans la nuit du 18 mai 1302, un millier de partisans

          du roi de France sont massacrés lors des « matines brugeoises ». Philippe le Bel envoie une armée de 50000 hommes près de Courtrai, où 20000 bourgeois et artisans, soutenus par des troupes namuroises et brabançonnes, les attendent de pied ferme. Les chevaliers français s’élancent mais, malgré leur nombre, ils se heurtent aux

          goedendag

          , les lourdes lances dressées par les

          Klauwaerts

          . Les Français s’embourbent dans les marécages et, acculés aux murailles de Courtrai, sont massacrés. Le jour de la victoire, le 11 juillet 1302, les vainqueurs ramasseront des dizaines d’éperons d’or sur le lieu de la bataille qui trouvera ainsi son nom. Symbolisant la fin des visées du roi de France sur la Flandre, elle ne comporte aucune dimension linguistique ou culturelle au sens où on l’entend aujourd’hui. On oublie par ailleurs trop souvent que les milices flamandes reçurent une aide salutaire des milices namuroises et brabançonnes. Le roi de France prend sa revanche deux ans plus tard, lors de la bataille de Mons-en-Pévèle. Surpris par la résistance des troupes flamandes, il fait le choix d’une paix négociée.

        


        

				

        

          Plus de deux siècles plus tard, Philippe le Bon (1419-1467), duc de Bourgogne, rassemble les principautés « belges » sous son autorité.

        


        

				

        

          À partir du XVe

          siècle, les termes

          vlaams

          et

          flaming

          sont utilisés pour désigner la langue brabançonne. Mais, dans le même temps, le néerlandais renforce sa position de langue administrative au détriment du latin.

        


        

				

        

          La centralisation se poursuit sous Charles Quint qui gouverne un territoire couvrant le Benelux et le nord de la France actuels, alors appelé XVII Provinces – à l’exception des principautés de Liège et de Stavelot-Malmedy qui resteront indépendantes jusqu’à la fin du XVIIIe

          siècle. Ce territoire est de plus en plus connu sous le nom de Pays-Bas. Pour les contemporains, les vocables « belge », utilisé dans les documents en latin, et « néerlandais », utilisé en langue populaire, recouvrent exactement les mêmes réalités. Shakespeare écrit d’ailleurs «

          Belgia, the Netherlands

          ».

        


        

				

        

          Le français traverse les siècles

        


        

				

        

          À l’instar des siècles précédents, les XVIIe et XVIIIe

          siècles ne connaissent pas de querelles linguistiques. Lorsque Charles Quint abdique en 1555, son fils PhilippeII reçoit l’Espagne et ses colonies, le sud de l’Italie et les XVII Provinces.

        


        

				

        

          L’ année 1579 et la scission des XVII Provinces marquent la rupture entre les futurs Flamands et les Néerlandais. Car la nouvelle réalité politique fait progressivement émerger des identités néerlandaise protestante et belge plutôt catholique. Au départ d’un conflit entre désir monarchique de centralisation et attachement des États provinciaux aux coutumes et privilèges locaux, la révolte prend très rapidement une dimension religieuse.

        


        

				

        

          En 1713, notre territoire est octroyé d’un seul tenant à la maison d’Autriche par le traité d’Utrecht. À Vienne, un Conseil des Pays-Bas, dont la langue demeure l’espagnol avant de devenir le français, sert les intérêts du souverain. Les Villes et États provinciaux utilisent encore le néerlandais dans leurs rapports avec les sujets et dans leur fonctionnement interne. L’obligation d’établir les actes officiels dans la langue de la population est maintenue. Mais, bientôt, le fr

          ançais va connaître un nouvel élan au détriment de la langue

          populaire du nord du pays. Exemple parlant : en 1777, à Anvers, 72 représentations théâtrales sur 78 sont données

          en français, cette langue qui devient celle du pouvoir, de ceux

          qui comptent et de la bourgeoisie. Peu à peu, le flamand perd en considération. Les classes dirigeantes locales perçoivent le français comme leur langue. Cette francisation se fait sans heurts et assez spontanément.

        


        

				

        

          Sous le régime français, qui succède définitivement à l’autrichien en 1794, la loi impose le français, la langue de laliberté et de la modernité, alors que des langues locales comme le breton ou le flamand sont à présent perçues comme des reflets de l’Ancien Régime. Voici une des origines du soutien des milieux traditionalistes et ecclésiastiques à la langue flamande, mais nous y reviendrons plus tard.

        


        

				

        

          L’occupation française va asseoir la langue dominante. Dans un sens, c’est ce qui permettra à la Belgique indépendante de 1830 de se former sur la base d’une seule culture institutionnelle de langue française.

        


        

				

        

          Après Waterloo (1815), un nouvel État est créé de toutes pièces. En réunissant les anciens Pays-Bas, c’est-à-dire la Belgique, les Pays-Bas et le Grand-Duché du Luxembourg

           actuels, le souverain Guillaume Ier

          d’Orange souhaite imposer

          progressivement le néerlandais à l’ensemble du territoire. Cette décision déplaît à tous les Belges, tant aux francophones qu’aux Flamands, qui n’entendent pas qu’on impose le néerlandais à la place de leur dialecte local. À cette époque,

          la population ne se sent ni flamande, ni wallonne, mais belge

          et, en tant que telle, défavorisée.

        


        

				

        

          Que retenir de ce bref survol historique de l’avant-1830 ? Es

          sentiellement que la Flandre actuelle est une réalité récente,

          contrairement à une idée encore propagée par certains

          dirigeants flamands. Depuis le début du Moyen Âge, les sent

          iments identitaires des habitants de nos régions se portent 

          sur leurs principautés. Ils se sentent, et sont, Liégeois, Brabançons, Hennuyers ou Flamands. À partir des XVe et XVIe

          siècles,

          l’identité « belge » apparaît en revanche bel et bien. Notre territoire correspond à un État satellite dirigé par un gouverneur général au nom des Maisons d’Espagne puis d’Autriche. La Flandre et la Wallonie que nous connaissons aujourd’hui ne sont pas les germes mais bien les fruits de la formation de la Belgique.

        


        

				

        

          chapitre 2

        


        

				

        

          

            Des débuts littéraires

            


            et patriotiques

          

        


        

				

        

          C’est seulement un début, Dieu seul sait où cela nous mènera.

        


        

				

        

          Anonyme (1840)

        


        

				

        

          La naissance de la Belgique résulte d’une volonté populaire, pour qui se sent « belge » avant tout, de vivre ensemble. Et c’est d’un même élan que Flamands et francophones vont participer à la Révolution. Pourtant, le nouvel État sera gouverné et régi uniquement en français par une élite franco

          phone, résultat des années de domination révolutionnaire

          française. Contre cette injustice, un Mouvement flamand

          va progressivement se former. Ses adhérents d’alors veulent revaloriser la langue flamande et militent pour sa reconnaissance au sein du tout jeune état.

        


        

				

        

          

            Une révolution nationale,

            


            un État francophone

          

        


        

				

        

          La révolution de 1830, nationale et libérale, est bien un vaste mouvement patriotique.

        


        

				

        

          « Le patriotisme est le sentiment le plus profond qui sous-tend tout le drame révolutionnaire. Il résulte de l’opposition des Belges aux Hollandais. Les tensions communautaires ? On les recherche en vain. Certains historiens ou certains publicistes, inspirés souvent davantage par des tendances du temps présent que par l’étude du passé, ont voulu voir dans la révolution une œuvre des Wallons imposée en quelque sorte aux F

          lamands, et à des Flamands, dit-on, récalcitrants. Cette manièr

          e de comprendre 1830 ne mérite pas d’être considérée comme une interprétation sérieuse de l’événement

          :

          c’est un produit de l’imagination. La caractéristique de 1830, tout au contraire, est que le pays entier a participé au grand mouvement vers

           

          

            l’indépendance

            [1]

          

          . »

        


        

				

        

          Soyons honnêtes, tous les Belges n’y sont pas favorables. Des minorités, orangistes surtout, s’y opposent pour des motifs d’ordre économique. On les retrouve à Gand et à Anvers, mais aussi à Liège : John Cockerill est l’un d’eux.

        


        

				

        

          L’État indépendant que les révolutionnaires belges créent

          n’est ni factice, ni artificiel. Aux yeux des contemporains de la Révolution, la Belgique forme un ensemble qui existe depuis longtemps et qui acquiert enfin son indépendance. Contrairement à une idée reçue, ce n’est pas la Conférence

          de Londres qui conduit à la formation d’un nouvel État, mais

          ce

          sont les Belges, indépendants depuis peu, qui amènent les grandes puissances européennes à admettre cet état de fait.

        


        

				

        

          Stabilisée, la toute nouvelle Belgique est dominée et rythmée par les tensions entre cléricaux et anticléricaux ou, pour mieux dire, entre catholiques et libéraux. Les premiers tentent de conserver le rôle historique de la religion et s’opposent aux seconds, proches des idées des Lumières et qui

          défendent farouchement le principe de la séparation de

          l’Église et de l’État. Les principales tensions que connaît

          notre

          pays à cette époque sont bien loin des clivages linguistiques,

          même si ceux-ci apparaissent progressivement dans les esprits. Les termes « Flandre » et « Wallonie » n’existent pas encore, on parle de « provinces flamandes » et de « provinces wallonnes ».

        


        

				

        

          La liberté des langues est proclamée dans l’article 23 de la Constitution : « L’emploi des langues usitées en Belgique

          est facultatif ; il ne peut être réglé que par la loi, et seulement

          pour les actes de l’autorité publique et pour les affaires judiciaires ». Mais le français se renforce, il devient plus que

          jamais la langue de la culture, de la bourgeoisie, de la moder

          nité et de la liberté. Bien que 70% de ses habitants parlent le brabançon flamand, Bruxelles forme désormais le centre de l’élite francophone.

        


        

				

        

          À cette époque, l’unilinguisme est imposé par la classe dirigeante comme une nécessité pour la survie du nouvel État. La législation est promulguée en français et fait l’objet de traductions sans valeur juridique en néerlandais. Le pouvoir politique, l’administration, la justice et l’armée emploient exclusivement le français sur tout le territoire national. Au niveau communal et provincial, les conseils et les administrations ont le choix de la langue et la plupart adoptent le français.

        


        

				

        

          Peu à peu, les autres langues du pays sont méprisées et le néerlandais perçu comme une langue ennemie imposée de force par Guillaume Ier

          . Les patois et dialectes flamands sont considérés comme des révélateurs d’arriération, que la situation économique déplorable des régions où ils sont pratiqués ne contribue en rien à améliorer.

        


        

				

        

          Étranger sur son propre sol

        


        

				

        

          Face à la suprématie francophone, des érudits du nord

          du pays militent pour une amélioration du statut de la langue

          néerlandaise, tandis que d’autres désirent préserver les langues du terroir flamand. Ce dernier mouvement s’inscrit dans une perspective nationale : en défendant les particula

          rismes linguistiques, ses partisans considèrent qu’ils protègent

          la culture du pays contre l’influence étrangère. Le mouvement veut rendre plus belge la Belgique, il n’est finalement rien d’autre qu’une perpétuation de la révolution belge !

        


        

				

        

          Des textes originaux en flamand sont publiés dans l’optique de revaloriser un patrimoine en déclin. Parmi les hommes de lettres, Hendrik Conscience publie sa célèbre épopée

          De Leeuw van Vlaanderen

          (1838) –

          Le Lion des Flandres

          – qui connaît alors un immense succès qui a perduré jusqu’à nos jours. Retraçant la bataille des Éperons d’or, l’œuvre est empreinte d’accents nationalistes belges. Elle

          reçoit surtout un écho dans le nord du pays car, dès sa paru

          tion, des sociétés flamandes se donnent comme nom

          De Klauwaerts

          . Le roman joue indéniablement un grand rôle dans la formation de la conscience flamande.

        


        

				

        

          Bientôt apparaît l’idée que la protection culturelle passe par la formation d’une seule langue néerlandaise qui regrouperait tous les patois flamands. À partir de 1840, le combat pour une orthographe commune sert de levier à la réalisation de ce rapprochement ; les particularistes y sont évidemment opposés, mais comme le gouvernement souhaite une unité orthographique pour la langue de traduction

          flamande, il laisse la commission linguistique flamande déci

          der seule. Les partisans de la collaboration y étant majoritaires,

          la voie est définitivement ouverte, en 1844, à une unification de l’orthographe et de l’écriture entre la Flandre

          et les Pays-Bas. Cette unification est réalisée sur la base du tr

          avail de Matthias de Vries et Lammert te Winkel en 1854.

        


        

				

        

          Le mouvement politique suit de près le mouvement littéraire. Il se concrétise pour la première fois dans une pétition, en 1840, qui appelle au traitement en néerlandais des affaires communales et provinciales dans les provinces flamandes et revendique un enseignement en français et en néerlandais dans les écoles secondaires situées en Flandre

          et à

          l’Université d’État de Gand. « C’est seulement un début », remarque un francophone contemporain, « Dieu seul sait où cela nous mènera ». Les pétitions se multiplient dans les années 1850, mais le mouvement reste très patriotique et ses adhérents sont de parfaits bilingues. Les termes « flamingan

          t » et « wallingant » apparaissent pour désigner les défenseurs du flamand ou du français et ils sont portés avec fierté par leurs auteurs.

        


        

				

        

          Mais la grande masse du peuple flamand reste étrangère à ce mouvement. La situation de dénuement dans laquelle il est plongé le préoccupe naturellement davantage que la défense de ses droits linguistiques. Mais cette même misère

          va nourrir le Mouvement flamand. Dès son éclosion, le sent

          iment d’une Flandre opprimée sous le joug francophone devient le thème de nombreux discours, comme le révèle ce manifeste flamingant de 1856 :

        


        

				

        

          

            « Depuis 25 ans, vous êtes, Flamands, méconnus, opprimés et humiliés ; depuis 25 ans, on vous parle, on vous juge, on vous administre dans une langue qui vous est étrangère… depuis 25 ans, vous êtes traités en étrangers sur votre propre sol. Depuis 25 ans, le Wallon est l’enfant gâté du gouvernement ; le Flamand, lui, est le déshérité et le méconnu. Le 21 juillet, nous remercions Dieu d’avoir vécu en paix sous notre souverain, mais nous ne pourrons oublier pour autant qu’au cours des 25 ans de règne, nous avons demandé en vain ce qu’un peuple libre ne doit pas demander, ce que l’on ne refuse pas à des esclaves : une administration dans notre langue, la reconnaissance de droits identiques à ceux de nos compatriotes wallons »

            [2]

            .

          

        


        

				

        

          Si ce genre de discours est sans conséquence immédiate,

          la mobilisation n’est pas vaine pour autant. La Commission

          des griefs, créée par le gouvernement le 27 juin 1856 et qui a p

          our objectif – déjà – de « résoudre la question flamande »,

          débouche sur des revendications fortes : des régiments mili

          taires séparés, le bilinguisme obligatoire des fonctionnaires et agents diplomatiques, une administration en flamand dans les provinces flamandes, etc. Malgré les levées de bou

          cliers du côté francophone, les conclusions de la Commission so

          nt publiées. Mais les libéraux, alors seuls à la tête du gouvernement, s’opposent farouchement aux griefs flamingants. Les revendications resteront sans suite mais laisseront cependant des traces.

        


        

				

        

          Godsdienst, Taal en Vaderland

        


        

				

        

          Reflet de son époque, le Mouvement flamand est très vite entraîné dans les tensions entre libéraux et catholiques. L’opposition entre les tenants des deux camps est virulente et mène à la division. Le courant libéral prend la direction du

          Willemsfonds

          , créé en 1851 comme association neutre. Des théoriciens vont lui insuffler des accents très anticléricaux. À l’Université de Gand, l’association

          ’t Zal wel Gaen

          en constitue le fer de lance. Les formules sont fortes : « Plutôt Français que papiste ! ». Des mouvements étudiants similaires apparaissent à Bruxelles. Pourtant, le parti libéral n’offre pas un terreau favorable au flamingantisme. Le passage d’intellectuels flamands libres-penseurs vers le parti catho

          lique ouvre des répercussions sur le long terme :

           

          la naissance d’un mouvement ouvrier chrétien pro-flamand, la perte d’in

          tellectuels de gauche pour le Parti Socialiste et une dénonciation du flamingantisme, qualifié de clérical, par les partis socialistes et libéraux.

        


        

				

        

          L’Église, inscrite dans une logique traditionaliste opposée aux valeurs libérales, a tendance à secourir les vieux parlers du terroir, assiégés par une langue française qui va

          de pair avec les idéaux révolutionnaires portés par les libres-

          penseurs. Ceci explique sans doute pourquoi le Mouvement flamand est fortement marqué par le traditionalisme et la religion catholique. Nombre de grands noms du mouvement sortent de ses rangs, notamment Hendrik Conscience. Guido Gezelle, prêtre né à Bruges, est considéré c

          omme l’un des plus grands poètes flamands. Initiateur d’un

          courant mystique, il estime que la langue et la religion sont liées à l’identité flamande. Ses publications, qui dénoncent

          les idées libérales et socialistes jugées pernicieuses, reçoivent

          un fort écho populaire.

        


        

				

        

          À l’instar du parti catholique, qui se forme tardivement

          par rapport au parti libéral, le

          Davidsfonds

          est fondé en 1875,

          à Louvain, par le chanoine Jan Baptist David. Créé pour contrecarrer son rival libéral, l’organe devient l’un des principaux représentants de la cause flamande. Il prend pour devise «

          Godsdienst, Taal en Vaderland

          » (Religion, Langue

          et Patrie). Les catholiques flamands se tournent vers le

          Moyen Âge chrétien et vers une « Flandre » ancestrale voué

          e au Christ.

        


        

				

        

          Une spécialité anversoise : le

          Meetingpartij

        


        

				

        

          En dehors des grands partis et des organes qui s’y raccrochent, il convient de mentionner le

          Meetingpartij. 

          Ce parti local est né à Anvers en 1862 autour d’une préoccupation qui n’a rien de linguistique. Depuis la chute du roi Louis-Philippe, beau-père de Léopold Ier

          , le gouvernement libéral de l’époque craint une invasion française. C’est pourquoi il décide de fortifier Anvers et ses faubourgs afin de permettre à l’armée belge un retranchement le plus loin possible de la frontière française, avant l’intervention des puissances européennes, garantes de la neutralité de la Belgique. Mais les Anversois s’en indignent. Certains d’entre eux décident de former un nouveau parti. Fédérant des tendances différentes, catholique et antimilitariste, le

          Meetingpartij

          devient favorable au flamingantisme. Il soutient la Commission des griefs et accepte que des flamingants figurent sur leurs listes électorales. Pendant dix ans, il remporte toutes les élections locales, ce qui lui permet de flamandiser l

          a gestion de la ville et de la province. Il conserve, jusqu’à l’adop

          tion de la proportionnelle, la représentation de l’arrondissement au Parlement où il est le véritable moteur de la législation linguistique.

        


        

				

        

          En conclusion, le Mouvement flamand qui voit le jour résulte d’un élan à la fois littéraire et politique. Ses membres sont dispersés parmi les différentes mouvances de l’époque, mais ils se retrouvent essentiellement chez les catholiques. Tentant de faire entendre leurs griefs au niveau gouvernemental, les flamingants ne parviendront à aucun résultat tangible avant les années 1870. Comme le dit si justement Jean Stengers : « Jusque dans les années 1880, la question flamande n’est jamais au cœur des polémiques ».

        


        

				

        

          chapitre 3

        


        

				

        

          Les premières lois linguistiques

        


        

				

        

          Un usage égal des langues en Belgique est aussi utopique que vouloir faire remonter un fleuve de l’embouchure vers sa source.

        


        

				

        

          Jules Bara, ministre libéral

        


        

				

        

          Dans le dernier quart du XIXe

          siècle, le droit des néerlandophones de pratiquer leur langue dans la sphère publique

          est progressivement reconnu. Le néerlandais s’impose d’abord

          timidement dans la justice, l’administration et l’enseignement, avant de devenir langue officielle aux côtés du français en 1898. Ces lois ne sont cependant pas toujours appliquées.

        


        

				

        

          Rassembler et promouvoir

        


        

				

        

          Faut-il le dire ? Ni les élites, ni la majorité de la population

          ne sont en phase avec les revendications pour la reconnaissance du néerlandais. Le tournant politique est pris dans les années 1860, tandis que le mot « Flandre » commence à désigner l’ensemble du nord du pays. Les flamingants tentent de joindre le peuple à leur cause.

        


        

				

        

          Des rassemblements, mais aussi des distributions de feuillets et d’almanachs, sont organisés pour rallier la masse ouvrière et la population rurale à la cause flamande. Contena

          nt des informations pratiques pour la vie de tous les jours

          – recettes de cuisine, techniques agricoles –, ces publications annuelles connaissent un véritable engouement. Les chants populaires et les chorales jouent un rôle tout aussi important dans la diffusion culturelle, tandis que le théâtre est utilisé comme vecteur de propagande : il permet d’éduquer le peuple, de combattre les dialectes et de les unifier progressivement en corrigeant la langue et la prononciation. La base de l’Église catholique, fortement impliquée, va contribuer, avec les enseignants, à valoriser la religion et la langue flamande.

        


        

				

        

          Outre la culture, plusieurs grandes affaires judiciaires provoquent l’émoi des populations. Il y a l’affaire Karsman, un diamantaire et publiciste anversois dont l’avocat, Julius Vuylsteke, se voit refuser de plaider en flamand devant la Cour d’appel de Bruxelles. Citons aussi l’affaire Schoep, un ouvrier molenbeekois condamné en février 1872 pour avoir refusé d’enregistrer la naissance de son enfant en français. Ces affaires, et surtout l’appui que leur prêtent les associations flamandes, impressionnent. Le cortège de soutien à Schoep, le 29 juin 1873, réunit près de 10000 personnes qui défilent dans les rues de Bruxelles, bannières et drapeaux en tête, en chantant le

          Vlaamse Leeuw

          .

        


        

				

        

          Fin de l’exclusivité

        


        

				

        

          Ces affaires interpellent l’opinion publique au moment où des parlementaires préconisent des modifications légales en faveur de l’emploi du néerlandais.

        


        

				

        

          Jan Delaet, l’un des premiers flamingants à entrer au Parlement, propose en 1867 de modifier les aspects linguistiques de certaines lois judiciaires. L’idée reste sans suite, mais elle est reprise en 1872 par Edward Coremans, député du

          Meetingpartij

          , qui demande d’instituer une justice pénale en flamand dans les provinces flamandes tout en laissant la possibilité d’utiliser le français à la demande des prévenus.

        


        

				

        

          Les manifestations autour de l’affaire Schoep et les revendications flamandes en matière judiciaire ébranlent les

          francophones. Le projet Coremans suscite l’incompréhension

          de beaucoup d’entre eux. Pour eux, il s’agit d’un faux débat puisque tous les juges de Flandre connaissent le flamand. Certains libéraux vont jusqu’à nier l’existence de la question linguistique ou estiment irréaliste toute évolution linguistique significative. C’est le cas du libéral Jules Bara, défenseur intransigeant d’une seule langue officielle, qui n’hésite pas à déclarer que vouloir établir un usage égal du français et du flamand en Belgique est aussi utopique que vouloir faire remonter un fleuve de l’embouchure vers sa source.

        


        

				

        

          La nouvelle loi est promulguée en 1873 : la Belgique est sur la voie des lois linguistiques. Elle est accueillie assez positivement par la presse francophone qui n’en perçoit pas les conséquences à long terme. Après tout, la nouvelle législa

          tion ne fait que préciser une situation de fait. Le mouvement

          en faveur du bilinguisme est lancé. En avril 1876, Delaet dépose une nouvelle proposition de loi concernant l’usage des langues dans l’administration. Discuté deux ans plus tard, le projet de loi provoque de nouveaux débats. Pour Jean-Joseph Thonissen, professeur de l’université de Louvain et député de Hasselt, la loi ne pourrait s’appliquer qu’au niveau central, puisque la liberté des langues existe déjà pour les individus au niveau local. Elle suscite aussi l’indignation de nombreux francophones qui craignent le risque de l’obligation du bilinguisme en Flandre. Au gouvernement, elle est ressentie comme une menace directe qui pèse sur la carrière des ministres francophones unilingues. Aux yeux de Thonissen, de telles conséquences seraient injustes car les Flamands apprennent beaucoup plus facilement les langues que les francophones, qui seraient dès lors discriminés : « Mettez un Flamand dans un sac, plaisante-t-il, placez le sac sur le dos d’une mule, promenez la mule à travers l’Europe et le Flamand, en sortant du sac, parlera les langues de tous les pays par lesquels la mule aura passé ». Jules Malou, chef de cabinet du gouvernement catholique de l’époque et originaire d’Ypres, ne cache pas non plus son inquiétude face à ces projets qui, à ses yeux, ne peuvent mener à terme qu’à la division des Belges. Delaet tente alors d’apaiser ses opposants politiques par des propos rassurants : « Je suis Flamand, mais je suis Belge en même temps que Flamand. […] Nous avons toujours demandé justice ; jamais nous n’avons prêché la désunion ».

        


        

				

        

          La loi est finalement votée en 1878. Elle permet à certains parlementaires, comme le Sénateur Osy, de s’exprimer en faveur d’un bilinguisme généralisé : « La question de l’emploi des langues serait résolue […] et l’union des deux races, cimentée par les intérêts réciproques et l’amour de la patrie, sera rendue plus indissoluble que jamais », affirme-t-il.

        


        

				

        

          La troisième grande loi linguistique concerne l’instruction publique. Les libéraux Julius De Vigne et Edward Coremans proposent en 1881 une « néerlandisation » importante de l’enseignement en Flandre, mais le projet est profondément revu et lissé par le ministre de l’Instruction publique.

        


        

				

        

          En 1883, la loi Coremans-De Vigne est adoptée. Cette loi fait du néerlandais la langue véhiculaire des sections préparatoires des écoles secondaires officielles flamandes. En outre, certaines branches (les langues et au moins deux autres branches) doivent désormais être données en néerlandais, même s’il reste possible de maintenir le français.

        


        

				

        

          Malgré les tentatives de Coremans, cette loi ne peut être appliquée dans l’enseignement catholique en raison de laliberté de l’enseignement prévue par la Constitution. En Flandre occidentale, les prêtres enseignants se mobilisent pour que la nouvelle loi s’applique également dans l’enseignement catholique. Ils font pression sur l’évêché francophone de Bruges, mais sans succès.

        


        

				

        

          L’Académie royale de la langue et de la littérature flamande

          est fondée en 1886. Quatre ans plus tard, un groupement agricole appelé à un bel avenir voit le jour : le

          Belgische Boerenbond

          . Les principes de la loi de 1873 sont désormais aussi d’application dans les tribunaux de Bruxelles et même de Liège, où un prévenu peut demander à être jugé en flamand. Les symboles nationaux, les timbres-poste,

          la monnaie mais aussi le

          Moniteur

          sont progressivement ren

          dus bilingues. Quant à Coremans, il est le premier parlementaire à prononcer un discours en néerlandais à la Chambre en 1888.

        


        

				

        

          L’adoption et la lutte pour l’application des lois linguistiques suscitent beaucoup d’incompréhension auprès des élus francophones, qui considèrent qu’il n’y a pas de discrimination à l’égard des Flamands puisque l’immense majorité des Wallons ne comprend pas mieux le français. De leur côté, les flamingants se sentent frustrés, estimant que les progrès affichés ne sont pas suffisants. Mais le Mouvement flamand reste profondément patriotique et les lois linguistiques sont présentées dans une logique d’apaisement.

        


        

				

        

          Delaet se défend, en 1878, d’envisager qu’on puisse nommer

          dans les provinces flamandes des fonctionnaires qui ne connaîtraient pas le français : « Ce serait absurde, aussi absurde que de vouloir confier des fonctions de comptable à un homme qui ne saurait pas les quatre règles de l’arithmétique. Mais cela n’empêche pas que l’on puisse exiger de ces fonctionnaires de connaître – aussi – le flamand dans les provinces flamandes ! ».

        


        

				

        

          Concrètement, les lois linguistiques ne transforment rien en profondeur, mais le clivage, encore faible, entre Flandre et Wallonie commence à se faire sentir. L’unilinguisme de l’État belge est battu en brèche et la nouvelle loi implique inévitablement une césure sur le terrain : on distingue

          désormais clairement les quatre provinces flamandes et l’arron

          dissement de Louvain (bilingues) du reste du pays (unilingue). Outre le clivage linguistique entre la Flandre et la

          Wallonie, des clivages économique et idéologique appa

          raissent plus nettement. Se profilent un sud industriel et flor

          issant et une Flandre pauvre, rurale et catholique. La Wallonie est plus libérale et les libres-penseurs y marquent davantage le terrain.

        


        

				

        

          Même d’un point de vue scientifique, l’idée que la Belgique est formée de deux communautés nationales émerge

          peu à peu. L’historien Léon Vanderkindere estime que les Wallons descendent des Celtes et les Flamands des Germain

          s, à une époque où la plupart des auteurs estiment que tous les Belges sont soit d’origine celtique, soit d’origine germanique.

        


        

				

        

          chapitre 4

        


        

				

        

          

            La loi d’égalité et l’enjeu

            


            de l’enseignement

          

        


        

				

        

          Il convenait, même au prix de quelques sacrifices, de donner un significatif témoignage de déférence et de respect.

        


        

				

        

          Jules Destrée, parlementaire socialiste

        


        

				

        

          Le mouvement en faveur d’une égalité officielle entre le français et le néerlandais s’inscrit dans la suite des premières victoires légales. Il va être favorisé par l’apparition du suffrage universel tempéré par le vote plural.

        


        

				

        

          

            La loi de 1898 ou le parcours

            


            d’un combattant

          

        


        

				

        

          À partir de 1893 émerge un premier système de vote hybride : toute personne de sexe masculin, âgée de plus de

          vingt-cinq ans, peut désormais voter. Mais deux ou trois voix

          supplémentaires peuvent être obtenues en fonction de certains critères. Ce système est désigné sous le nom de

          « suffrage universel tempéré par le vote plural ». On com

          prend dès lors que le nombre de votes émis est bien supé

          rieur au nombre d’électeurs et va permettre au peuple flam

          and d’être mieux représenté au Parlement, donc de mieux faire valoir ses revendications.

        


        

				

        

          Notre paysage politique se transforme. Les principaux courants du flamingantisme s’implantent dans la démocratie chrétienne en même temps qu’ils rejettent le socialisme. L

          es membres des actions catholiques lancent des slogans tels q

          ue «

          Kies dan

          :

          Vlaams of Socialisme

          » (Choisissez : flamand ou socialisme). Les plus grands partisans de la protection du peuple de Flandre se rassemblent dans le parti populaire chrétien fondé en 1893 par Adolf Daens, prêtre originaire d’Alost qui sera élu député l’année suivante. Condamné par l’Église, qui ne tolère pas son engagement politique ni son militantisme en dehors du parti catholique, le dévouement et la vie d’Adolf Daens seront remis à l’honneur au début des années 90 dans un film biographique qui connaîtra un énorme succès dans tout le pays.

        


        

				

        

          Le parti ouvrier belge, né en 1885, prend ses distances avec le Mouvement flamand, secondaire par rapport à la lutte ouvrière. Il se tient aussi à distance de revendications qu’il juge « bourgeoises » et de nature à éloigner la masse du peuple de la culture, véhiculée par la langue française.

        


        

				

        

          La réforme du droit de vote et les transformations du paysage politique vont rassembler les Flamands autour du projet de loi De Vriendt-Coremans pour l’égalité entre les de

          ux langues nationales. Les arguments des partisans du projet

          sont essentiellement de trois types. Tout d’abord,

          influencés par le catholicisme social, ils estiment que les éli

          te

          s doivent s’exprimer dans la langue du peuple. Ensuite, ils jugent que les classes populaires doivent être certaines que leurs élus comprennent les débats parlementaires. Enfin, ressurgit le vieil argument patriotique : en mettant les deux langues nationales sur un pied d’égalité, la Belgique serait rendue « plus belge » et l’union nationale se verrait renforcée. Dans ce contexte, le « fransquillon » unilingue, c’est-à-dire le francophone de Flandre qui ne parle pas ou refuse de parler le néerlandais, est perçu comme un mauvais patriote.

        


        

				

        

          Dans le camp adverse, les arguments ne manquent pas.

          On insiste au contraire sur la désunion qu’entraînerait l’adop

          tion de deux langues nationales, la complexification juridi

          que et parlementaire qui en découlerait et l’absurdité de faire

          voter des textes en flamand par des Wallons unilingues. Enfin, l’argument déjà évoqué de l’injustice faite aux francophones qui ne maîtrisent pas le flamand, et qui ne pourront

          dès lors plus évoluer dans une Belgique bilingue, reste de mise.

        


        

				

        

          Au terme d’un long parcours législatif, le projet est adopté

          en 1898. Désormais « les lois sont votées, sanctionnées, promulguées et publiées en langue française et en langue flamande ». C’est une grande étape de l’histoire de la Belgique, même si la tentative de remplacer dans le texte de loi le mot « flamand » par « néerlandais », afin de contrer toute at

          taque du flamand comme équivalent du wallon, échoue

          .

        


        

				

        

          

            La flamandisation de la bataille

            


            des Éperons d’or

          

        


        

				

        

          Le mouvement des années 1896-1898 en faveur de l’égalité linguistique révèle la capacité de mobilisation des Flamands, mais aussi, dans une moindre mesure, celle des Wallons.
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